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ASTREINTE ET PERMANENCE 

Références  

 
• Code Général de la Fonction Publique  

• Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 et relatif à 
l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ; 

• Décrets n°2002-147 et 148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des astreintes, 
des interventions et des permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction générale de 
l’administration du ministère de l’intérieur ; 

• Décret n°2003-545 du 18 juin 2003 relatif à l’indemnité de permanence attribuée à certains agents du ministère de 
l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer ; 

• Décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des 
permanences dans la fonction publique territoriale ; 

• Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la compensation ou à la rémunération des 
interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement ; 

• Arrêté du 18 février 2004 fixant les taux de l’indemnité de permanence attribuée à certains agents du ministère de 
l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer ; 

• Arrêté du 24 août 2006 fixant les taux de l’indemnité d’astreinte attribuée à certains agents du ministère des transports, 
de l’équipement, du tourisme et de la mer ;  

• Arrêté du 14 avril 2015 fixant les taux de l’indemnité de permanence aux ministères chargés du développement durable 
et du logement ; 

• Arrêté du 14 avril 2015 fixant les conditions de compensation horaire des heures supplémentaires aux ministères chargés 
du développement durable et du logement ; 

• Arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l’indemnité d’astreinte et la rémunération horaire des interventions aux 
ministères chargés du développement durable et du logement ; 

• Arrêté du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des astreintes et des 
interventions des personnels affectés au ministère de l’intérieur ; 

• Circulaire NOR/MCT/B/05/10009/C du 15 juillet 2005 du Ministère de l’Intérieur relative à la mise en œuvre de la 
rémunération ou de la compensation des astreintes et des permanences des agents territoriaux ; 

 
 

A retenir  

• La délibération doit être précédée d’une saisine du CST 

• Il n’est pas nécessaire de prendre une délibération pour appliquer les montants en cas 
d’actualisation réglementaire 

• Cependant si vous envisagez de différencier les astreintes d’exploitation et de sécurité vous devez 
modifier votre délibération 

• L’agent d’astreinte perçoit un montant forfaitaire pour la période d’astreinte qu’il ait à intervenir 
ou non 
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Introduction 
 
 
Pour la fonction publique territoriale, l’article 5 du décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 précise les règles 

d’organisation des astreintes dans les collectivités locales et leurs établissements publics. 

 

Les modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes, par référence aux modalités et 
taux applicables aux services de l’Etat, sont précisées par le décret n°2005-542 du 19 mai 2005. 

 

Ce texte définit les notions d’astreinte et de permanence. Il e n  fixe également les conditions de 
versement. Il détaille enfin le type d’indemnité attribué en fonction de la filière, toujours par 
référence aux textes applicables dans la fonction publique d’Etat. 

 
 
Rappel  

Mise en place des astreintes et des permanences par l’organe délibérant 
 
L’organe délibérant de chaque collectivité détermine par délibération, après avis du Comité Social 
Territorial (CST) : 

• Les cas*de recours aux astreintes (intempéries, déneigement des routes, gardiennage des locaux, 
continuité de service, impératifs de sécurité, bon fonctionnement du service, missions d’assistance, 
…), 

• Les modalités de leur organisation (la semaine, la nuit,…), 

• Les cas de recours aux permanences, situations dans lesquelles des obligations liées au travail sont 
imposées aux agents sans qu’il y ait travail effectif, 

• La liste des emplois concernés, 

• Si l’application est étendue aux non titulaires exerçant les mêmes fonctions, 

• La rémunération ou la compensation des astreintes et des permanences dans la limite des textes 
applicables aux agents de l’Etat, 

• Le régime d’indemnisation ou de compensation en cas d’intervention pendant une période 
d’astreinte (ou une période non programmée pour la filière technique) 

   Articles 5 et 9 décret n°2001-623 du 12/07/2001  
 

*les cas de recours aux astreintes et permanences ne sont pas limités à ceux prévus pour la FPE (circulaire du 
15/07/2005) 
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Exemples  (liste non exhaustive): 
 
 

Astreintes 
 

Entretien de voirie : 
- Neige 
- Inondation, 
- Tempêtes 
- Dégradation de l’asphalte 
- Dégagement d’encombrant…. 

 

Maintenance technique et sécurité : 
- Plomberie 
- Electricité 
- Intervention sur les équipements et matériels 

publics  
- Prévention des accidents imminents ou 

réparation des accidents intervenus sur les 
infrastructures 
et leurs équipements. 

 Métiers de l’eau : 
- Inondation 
- Pollution 

 

Les métiers d’aide à la personne 
 

Les situations de pré-crise ou de crise (sanitaire ou 
autres) 
 

Le gardiennage des locaux, des matériels et des 
installations 

Les manifestations particulières : fêtes locales, 
concerts… 

- Installation du matériel 
- Rangement 
- Mise en sécurité – surveillance 

 

Maintien de la continuité et du bon fonctionnement 
des services 

 
Permanences 

 

Assistance aux élus en cas de manifestations 
particulières 
 

Assistance dans le cadre de missions occasionnelles  
 

 

A NOTER : Une présence le samedi matin en mairie pour l’accueil du public (travail effectif) ne rentre 
pas dans le cadre de la permanence avec indemnisation.  

 

• En effet, des tâches accomplies par un agent le samedi et le dimanche doivent être regardées 
comme du travail effectif, sur des temps de travail décalés et caractérisant un cycle de travail 
atypique, et non comme une permanence (CAA Nantes 16 mars 2018 n°16NT01717).
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L’astreinte 

1.1. Conditions d’octroi 
 
Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, sans être à la 
disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile ou à 
proximité afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de l'administration (article 2 
du décret n° 2005-542 du 19/05/2005). 
 
La durée des interventions pendant une période d'astreinte est considérée comme un temps de travail 
effectif. Il est conseillé d’établir un relevé d’heures, visé par le responsable de l’agent. 
 
Le déplacement aller et retour sur le lieu de travail peut donner lieu au versement d'une indemnité ou d'une 
compensation en temps (article 2 du décret n° 2005-542 du 19/05/2005). 
 
Ces dispositions sont applicables aux agents territoriaux titulaires, stagiaires ou non titulaires qui effectuent 
une astreinte à l’initiative de leur employeur. 
 

La mise à disposition d’un téléphone portable permettant à l’agent d’être joignable à son domicile ou tout 
autre lieu de son choix ne fait pas perdre la qualification de période d’astreinte. 

   CAA de Versailles du 7 novembre 2013 n°12VE00164 

1.2. Indemnité d’astreinte 

1.2.1 Montants des indemnités d’astreinte et d’intervention des agents de la filière 
technique 

 
L’arrêté ministériel applicable aux agents de l’Etat prévoit 3 types d’astreintes :  

• Astreinte d'exploitation : les agents sont tenus, pour les nécessités du service de demeurer soit à leur 
domicile ou à proximité, afin d'être en mesure d'intervenir (astreinte de droit commun) ; 

• Astreinte de sécurité : les agents participent à un plan d'intervention suite à un événement soudain ou 
imprévu (situation de pré-crise ou de crise) ; 

• Astreinte de décision : les personnels d'encadrement peuvent être joints directement, par l'autorité 
territoriale en dehors des heures d'activité normale du service. 

  Depuis le décret n°2015-415 et les arrêtés du 14 avril 2015, les taux applicables, à compter du 17 
avril 2015, sont les suivants : 

 

 
Astreinte 

d’exploitation 
Astreinte de 

sécurité 
Astreinte de 

décision 

Semaine complète 159,20 € 149,48 € 121,00 € 

Nuit entre le lundi et le samedi inférieure à 10 heures 8,60 € 8,08 € 10,00 € 

Nuit entre le lundi et le samedi supérieure à 10 heures 10,75 € 10,05 € 10,00 € 

Samedi ou journée de récupération 37,40 € 34,85 € 25,00 € 

Dimanche ou jour férié 46,55 € 43,38 € 34,85 € 

Week-end, du vendredi soir au lundi matin 116,20 € 109,28 € 76,00 € 
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Un agent placé pour une période donnée en astreinte de décision ne peut prétendre à aucun moment aux 
autres types d'astreinte pour la même période (notamment à l'astreinte de sécurité). 

Les montants de l’indemnité d’astreinte d’exploitation et de l’indemnité d’astreinte de sécurité sont 
majorés de 50 % lorsque l’agent est prévenu de sa mise en astreinte pour une période donnée moins de 15 
jours francs avant le début de cette période. 

1.2.2 Montant de l’indemnité d’astreinte des agents de toute autre filière 
 

Ces montants sont définis par l’arrêté ministériel du 3 novembre 2015. 

 

 Montant 

Semaine complète 149,48 € 

Du vendredi soir au lundi matin 109,28 € 

Du lundi matin au vendredi soir 45,00 € 

Un samedi 34,85 € 

Un dimanche ou un jour férié 43,38 € 

Une nuit de semaine 10,05 € 

 
Ces montants sont majorés de 50 % si l’agent est prévenu moins de 15 jours avant la date de réalisation de 
l’astreinte. 

1.2.3. Repos compensateur 
 

Pour ce qui est des fonctions techniques, la réglementation ne prévoit pas la possibilité de recourir à la 
compensation en temps. Seule l'indemnisation est possible.  

Les indemnités d'astreinte versées aux agents ne relevant pas du personnel d'encadrement sont majorées 
de 50 % lorsque l'agent est prévenu de sa mise en astreinte pour une période donnée moins de 15 jours 
francs avant le début de cette période.  

  Article 2 de l'arrêté du 24 août 2006  

Pour les autres filières, à défaut du versement d’indemnités, les périodes d’astreinte peuvent être 
compensées de la manière suivante : 

 

Semaine complète 1,5 journée 

Du vendredi soir au lundi matin 1 journée 

Du lundi matin au vendredi soir ½ journée 

Un samedi, un dimanche ou un jour férié ½ journée 

Nuit en semaine 2 heures 
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Un coefficient de 1,5 peut être appliqué si l’agent est prévenu moins de 15 jours avant la date de la 
réalisation de l’astreinte. 
 
La rémunération et la compensation en temps sont exclusives l’une de l’autre. 
 
Le choix de recourir à la rémunération ou au repos compensateur relève exclusivement de l’organe 
délibérant qui précise dans sa délibération le montant du budget alloué au versement des différentes 
indemnités. L’organe délibérant peut donner compétence à l’autorité territoriale pour effectuer le choix 
entre indemnisation et repos compensateur. 

 Circulaire du 15 juillet 2005  

1.2.4 Cumul 
 
L'indemnité d'astreinte ou la compensation des astreintes ne peuvent être accordées aux agents qui 
bénéficient d'une concession de logement par nécessité absolue de service ou d'une NBI au titre de 
l'occupation de l'un des emplois fonctionnels administratifs de direction mentionnés par le décret n° 2001-
1274 du 27 décembre 2001 et le décret n° 2001-1367 du 28 décembre 2001. 
 
La rémunération ou la compensation en temps des astreintes ne sont pas cumulables avec l'indemnité ou la 
compensation des permanences. 
 
Les périodes d’astreinte ne peuvent donner lieu au versement d’IHTS. 

L’intervention pendant l’astreinte 

1.3 Conditions d’octroi 
 
L'intervention correspond à un travail effectif accompli par un agent pendant une période d'astreinte, y 
compris la durée du déplacement aller et retour sur le lieu de travail. 
 
L'indemnité d'astreinte rémunère la contrainte liée à la possibilité d'être mobilisé mais ne concerne pas 
l'éventuelle intervention pendant cette même période. 
 
A défaut d'être indemnisées, les périodes d'intervention peuvent être compensées par une durée 
d'absence. 
 
La rémunération et la compensation en temps des interventions sont exclusives l'une de l'autre. Il revient à 
l'organe délibérant soit de déterminer si les périodes d'intervention sont rémunérées ou compensées, soit 
de donner à l'autorité territoriale compétence pour choisir l'une ou l'autre de ces modalités. 

1.4. Indemnité d’intervention 

1.4.1 Montant de l’indemnité d’intervention des agents de la filière technique 
 
Pour les agents éligibles aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS), si l’agent dépasse 
ses obligations normales de service définies dans le cycle de travail, les interventions non indemnisées ou 
compensées peuvent, à ce titre, donner lieu au versement d’IHTS ou être compensées par une durée 
d'absence équivalente au nombre d'heures d'intervention éventuellement majorées sur décision de 
l'organe délibérant selon les taux applicables aux IHTS. 
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Pour les agents non éligibles aux IHTS, le décret n°2015-415 du 14 avril 2015 fixe les modalités de 
rémunération des interventions effectuées sous astreinte, et crée une indemnité d’intervention pendant 
les périodes d’astreinte (tableau ci-dessous). 
 

Période d’intervention Indemnité horaire 

Intervention effectuée un jour de semaine 16,00 € 

Intervention effectuée une nuit, un samedi, un dimanche 
ou un jour férié 

22,00 € 

 Circulaire du 15 juillet 2005  

1.4.2 Montant de l’indemnité d’intervention des agents de toute autre filière 
 

Période d’intervention Indemnité horaire 

Un jour de semaine 16,00 € 

Un samedi 20,00 € 

Une nuit 24,00 € 

Un dimanche ou un jour férié 32,00 € 

1.4.3 Repos compensateur 

 Arrêté du 14 avril 2015 

1.4.3.1 Filière technique 
 
Pour les agents non éligibles aux IHTS, la durée du repos compensateur est fixée par la loi et non par 
délibération, et est égale au temps de travail effectif majoré dans les conditions suivantes : 
  

Heures effectuées le samedi ou un jour de repos 25% 

Heures effectuées la nuit 50% 

Heures effectuées le dimanche ou un jour férié 100% 

 
Le repos compensateur accordé doit être pris dans un délai de 6 mois après la réalisation des heures 
supplémentaires ayant donné droit à ce repos. 
 
Les jours et heures du repos sont fixés par le responsable de service, compte tenu du vœu de l’intéressé et 
des nécessités du service. 

1.4.3.2 Les autres filières 
 
L'indemnité d'intervention ou la compensation des interventions ne peuvent être accordées aux agents qui 
bénéficient d'une concession de logement par nécessité absolue de service ou d'une NBI au titre de 
l'occupation de l'un des emplois fonctionnels administratifs de direction mentionnés par le décret n° 2001-
1274 du 27 décembre 2001 et le décret n° 2001-1367 du 28 décembre 2001 (DGS, DGA, exclu DST). 
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Période d’intervention Repos compensateur 

Intervention effectuée les jours de la semaine 110% 

Intervention effectuée le samedi 110% 

Intervention effectuée la nuit 125% 

Intervention effectuée un dimanche ou un  jour 
férié 

125% 

La permanence 

1.5 Conditions d’octroi 
 
La permanence correspond à l'obligation faite à l'agent de se trouver sur son lieu de travail habituel ou en 
un lieu désigné par son chef de service, pour nécessité de service, un samedi, un dimanche ou un jour 
férié.  

 Articles 2 du décret n° 2005-542  

 

Pour bénéficier d’une indemnité ou d’un repos compensateur, l’agent doit être assujettis à des 
obligations de présence sur leur lieu de travail habituel ou en un lieu désigné par le chef de service, sans 
qu’il y ait travail effectif ou astreinte. 

 Articles 1 du décret n° 2005-542  
 
Une délibération de l'organe délibérant de la collectivité doit déterminer, après avis du comité social 
territorial, les situations dans lesquelles des agents sont assujettis à des obligations de permanence. 

1.6 Indemnité de permanence 

1.6.1 Montant de l’indemnité de permanence des agents de la filière technique 
 
Le montant de l’indemnité de permanence des agents exerçants des fonctions techniques est fixé à 3 fois 
celui de l’indemnité d’astreinte d’exploitation. Ces montants sont majorés de 50 % lorsque l'agent est 
prévenu de sa permanence pour une période donnée moins de quinze jours francs avant le début de cette 
période. 
 

Période d’intervention Montant 

Semaine complète 477,60 € 

Nuit entre le lundi et le samedi inférieure à 10 heures 25,80 € 

Nuit entre le lundi et le samedi supérieure à 10 heures 32,25 € 

Samedi ou journée de récupération 112,20 € 

Dimanche ou jour férié 139,65 € 

Week-end, du vendredi soir au lundi matin 348,60 € 
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1.6.2 Montant de l’indemnité de permanence des agents de toute autre filière 
 

Période d’intervention Montant 

Samedi 45,00 € 

Demi-journée du samedi 22,50 € 

Dimanche ou jour férié 76,00 € 

Demi-journée du dimanche ou jour férié 38,00 € 

 

1.6.3 Repos compensateur 

1.6.3.1 Filière technique 
 
La réglementation concernant les fonctions techniques ne prévoit pas les conditions dans lesquelles les 
périodes de permanence qui ne sont pas indemnisées peuvent donner lieu à une compensation en temps. 

1.6.3.2 Les autres filières 
 
Les périodes de permanence peuvent être compensées par une durée d'absence équivalente au nombre 
d'heures de travail effectif majoré de 25 %, à défaut d'être indemnisées. 
 
La rémunération et la compensation en temps des permanences sont exclusives l'une de l'autre ; il revient 
à l'organe délibérant soit de déterminer si les permanences sont rémunérées ou compensées, soit de 
donner à l'autorité territoriale compétence pour choisir l'une ou l'autre de ces modalités. 

1.6.4 Cumul 
 
L'indemnité de permanence ou la compensation des permanences ne peuvent être accordées aux agents 
qui bénéficient d'une concession de logement par nécessité absolue de service ou d'une NBI au titre de 
l'occupation de l'un des emplois fonctionnels administratifs de direction mentionnés par le décret n° 2001-
1274 du 27 décembre 2001 et le décret n° 2001-1367 du 28 décembre 2001 (DGS, DGA, exclu DST). 
 
La rémunération et la compensation en temps des permanences ne sont pas cumulables avec 
l'indemnisation ou la compensation des astreintes ou des interventions au titre d'une même période. 
 
Les périodes de permanence ne peuvent donner lieu au versement des IHTS. 
 

 Cotisations et fiscalité 

• Ces indemnités n’entrent pas dans l’assiette des cotisations de retraite et de sécurité sociale des 
agents affiliés à la CNRACL. Par contre elles sont soumises à la RAFP (article 1er du décret n°2005-
542). 

 

• Pour les agents IRCANTEC, ces indemnités entrent dans l’assiette des cotisations. 
 

• Pour tous les agents, ces indemnités entrent dans l’assiette de la CSG, de la CRDS et de la 
contribution de solidarité et sont imposables. 
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Le temps de travail 

 
Conformément à l'arrêt de la CJCE du 3 octobre 2000 n°C-303/98 et la Loi n°2003-47 du 17 janvier 2003 
relative aux salaires, au temps de travail et au développement de l'emploi, le temps d'astreinte non 
travaillé n'est pas assimilé à du travail effectif. 
 Ainsi, un agent peut, entre deux semaines de travail, être d'astreinte le week-end sans que les dispositions 
relatives au temps de repos lui soient reconnues. 

 

 

Le temps d’intervention durant les astreintes ainsi que le temps des permanences doivent respec- 

ter les garanties minimales de temps de travail (CJUE , 4 mars 2011, Grigore, C-258/10) prévues par 

l’article 3 du décret du 25 août 2000.. 

 

En effet, il convient de noter que cette conciliation n’est pas prévue par les textes, et qu’il n’existe 

pas, notamment, une réglementation spécifique permettant de déroger à ces garanties minimales au 

regard des contraintes propres aux astreintes et aux permanences : il s’agit dès lors d’une appréciation 

au cas par cas par chaque collectivité qui devra, sous le contrôle éventuel du juge, et au mieux de la 

réglementation, permettre la continuité du service, son bon fonctionnement, la sécurité des usagers et 

des agents avec le respect de ces garanties minimales. 

 

Ainsi, parmi les garanties minimales figurent le droit à un repos minimum quotidien de 11 h et le droit 

à un repos hebdomadaire d’une durée ne pouvant être inférieure à 35 h. 

 

Le droit communautaire rappelle la même règle mais il est plus précis puisque l’article 3 de la directive 

2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de 

l’aménagement du temps de travail précise qu’il doit s’agir de 11 heures « consécutives ». Or, lorsqu’un 

agent d’astreinte est appelé en intervention, sa période de repos de 11 h peut s’en trouver interrom 

pue.  

 

Au terme de l’intervention l’agent a-t-il droit à une nouvelle période de repos de 11 heures ? 
 

Le Conseil d’État a répondu à cette interrogation de manière positive et conforme au droit 
communautaire : après l’intervention, l’agent a donc droit à une nouvelle période de repos 
quotidien de 11 h s’il n’avait pu en bénéficier intégralement avant d’être appelé.  

 

 

• Un tel raisonnement ne peut par contre être mené à l’identique s’agissant du repos 
hebdomadaire minimal de 35 h, car aucun texte ne mentionne l’exigence d’un repos de 35 h 
consécutives (Conseil d’Etat, 16 novembre 2007, Fédération CFTC des Postes et des 
Télécommunications, n° 290485). 
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Questions / Réponses 
 
 

UN AGENT PUBLIC PEUT-IL REFUSER DE FAIRE LES ASTREINTES IMPOSEES PAR SON 
EMPLOYEUR ? 

Au sein des collectivités territoriales, le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 prévoit que le régime des 
astreintes et les emplois concernés font l’objet d’une délibération de l’organe délibérant.  

Un agent dont l’emploi figure parmi la liste des emplois concernés par des astreintes ne peut se soustraire 
à cette obligation au regard de son devoir d’obéissance hiérarchique. 

 Article L121-10 du Code Général de la Fonction Publique 

L'agent public doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre 
donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. 

Un refus de l’agent de faire les astreintes prévues dans son emploi serait constitutif d’une faute et pourrait 
lui faire encourir une procédure disciplinaire. 

 
UN AGENT PEUT-IL REALISER DES ASTREINTES PENDANT DES CONGES ANNUELS OU 
UN CONGE MALADIE ? 

 

Non, il n’est pas possible d’être placé en astreinte et donc de percevoir les indemnités correspondantes. 
 

 
SI UN AGENT DONT L’ASTREINTE EST EN COURS VIENT A ETRE PLACE EN ARRÊT DE 
TRAVAIL, COMMENT SE CALCULE L’INDEMNISATION ? 

 

Sous réserve de l'interprétation du juge administratif, le conseil serait de ne pas appliquer l’indemnité pour 
la semaine d’astreinte « complète », mais il faudrait la proratiser. 

 
QUE SE PASSE-T-IL SI UN JOUR FERIE « TOMBE » PENDANT UNE SEMAINE D'ASTREINTE 
? 

 

Si le jour férié tombe un jour de semaine, le montant du jour férié s’ajoute à celui de la semaine 
complète. 
Si le jour férié tombe un samedi, le montant du jour férié se substituera à celui du samedi. 
Si le jour férié tombe le dimanche, il n’y aura aucune incidence.  
  

 Réponse ministérielle du 15 mai 2018, n°5880, JOAN p.4034. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427895
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 Y-A-T-IL UN NOMBRE MAXIMAL D’ASTREINTES A EFFECTUER PAR AGENT DANS UNE 
ANNEE ? 

 

La règlementation ne prévoit pas de « limite ». Néanmoins, compte tenu plus particulièrement de 
son impact sur la vie privée, il convient de prendre en compte la potentialité d’interventions (et 
donc d’heures de travail effectif) pouvant être effectuées par l’agent. Ainsi, il sera préférable 
d’effectuer un roulement entre les agents soumis à une semaine d’astreinte, ce qui permet, en cas 
de nombre important d’interventions, de récupérer sur la semaine suivante. 
 
Dans la mesure du possible, il conviendra de ne pas placer un même agent sous astreinte pendant 
plus d’une semaine par mois. 
 
En raison d’un vide juridique sur le sujet dans la fonction publique territoriale, on peut s’inspirer 
de la règlementation en vigueur sur ce sujet dans la fonction publique d’Etat : 

– La circulaire n° 2003-06 du 14 avril 2003 précise que « l’attention des services est appelée sur la 
fréquence du recours aux astreintes et les abus éventuels constatés, consistant à placer de 
façon trop importante un salarié en position d’astreinte ». 

– La circulaire n° 2003-441 du 12 septembre 2003 recommande qu’un agent n’assure pas plus de 14 
semaines d’astreintes par année. 

 
COMMENT SE DEFINISSENT LES BORNES DES PERIODES D’ASTREINTE ? 

 
En l’absence de dispositions réglementaires définissant les bornes horaires des périodes d’astreinte, une 
réponse ministérielle a apporté les précisions suivantes : 

 

  Question écrite au Sénat n°01371, le 28 septembre 2017, p.2976 & réponse du 2 novembre 2017 

 

– Une période d'astreinte de nuit débute dès la fin du temps de présence réglementaire dans le 
service jusqu'à la reprise le lendemain matin, elle est alors comptée comme une nuit et rémunérée 
forfaitairement. 

– Il appartient à l'organe délibérant de définir les bornes horaires pour chacune des périodes 
d’astreinte donnant lieu à indemnisation (semaine complète, nuit, samedi, dimanche, jour férié, 
week-end ou journée de récupération). 

– L’astreinte n'étant pas une période de travail, lorsqu’elle se déroule de nuit (pour les personnels 
techniques notamment), elle n'est pas obligatoirement fixée sur les horaires définis pour le « 
travail de nuit », par exemple : la nuit peut commencer à 20, 21 ou 22 heures et finir à 5, 6 ou 7 
heures. 

 
 

EST-IL POSSIBLE DE MUTUALISER UN DISPOSITIF D’ASTREINTE ? 
 
Oui, il pourra être utilement envisagé une organisation mutualisée du service des astreintes commune à 
plusieurs collectivités (mise à disposition d’agents, ...). 
 


